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POINT 2 DF I.'ORDRF DU JOllR 

Examen général de la politique économique et sociale 
internationale rsuite) IE/4942, E/4984, chap. III; 
E/5004, E/5005, E/5007, E/5009, E/5010, E/5016, 
E/C.2/726) 

1. M. ANGELOV TODOROV (Observateur du Conseil 
d'aide é~onomique mutuelle), prenant lu parole sur l'invi· 
tatinn du Président, dit que la coopération internationale 
joue un rôle de plus en plus important dans la solution des 
problèmes é~:onomiques et sociaux et qu'en conséquence le 
CAEM suit de près les travaux du Conseil économique et 
soda! et des autr~s nrganes de l'ONt 1• Le secrétariat du 
CAl·:M estime que sa propre expérience peut êtn! riche 
d'enseignement pour les membres du Conseil économique 
et social et des ~ommissions économiques régionales. 
., Au cours de la dernière période quinqUl'nnale 
( Jl)(1(l·l970), Il~ potentiel économique- des pays memhn~s du 
CAFM et leurs relations économiques ct sodales avec les 
autres r~gions du monde se sont déwloppl!s. Dans de 
nombreux secteurs, la pcroissan~e s'est accélérée et le revenu 
national de l'ensembh.' des pays a augmenté de 7,3 p. 1 Od 
par an contre t1,l p. 100 pendtmt la période 1 9() 1-19h5. La 
période 1 9(1\)· l (>70 a été marquée par une très forte 
expansion de la pwduction industrielle (50 p. 100) ~t un 
aœroisscment plus modéré de la production agricole ( 20 
p. 1 00). Ces chiffres soulignent le rôle capital que joue 
l'industrie dans l'économie des pays lill CAFM. Des 
modifications d'ordre qualitatif ont été Jpportées aux 
structures de l'industrie. On a enregistré un accroissement 
de l'activité industrielle dans de nombreux secteurs l'omme 
l'électronique, les produits chimiques et les industries 
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mécaniques. Il y a eu parallèlement une amélioration du 
niveau de vie ct un accroissement de 30 p. 100 du revenu 
réel par habitant dans I'enscmhle des pays. Cette accélé· 
ration de la croissance a été surtout la conséquence des 
mesures prises par les pays pour multiplier les possibilités de 
coopération au sein même du CAFM. M. Angelnv Todorov 
a fait distribuer des informations détaillérs sur les tmvaux 
du CAEM en 1970. 

3. En ce qui concerne la période 1971·1<>75, 'e principal 
ohje~.:tif est une nouvelle amélioration du niveau de vie et 
une expansion rationnelle de l'économie grüce à la coopé· 
ration entre les pays membres. Le problème de la ':oordi· 
nation économique a été étudié ù la vingt-troisième session 
du CAEM, au cours de laquelle ont été tracées les grandes 
lignes de l'intégration économique socialiste, qui constitue 
la principale forme de coopération entre les membres du 
CAEM. On envisage pour les années 1971-1975 une 
collaboration de plus en plus étroite et continue, de façon à 
coordonner plus efficacement les plans tant sur le plan 
bilatéral que sur le plan multilatéral. Cette coordination 
permet aussi d'étudier les tendances du développement 
économique. Les ·membres du CAEM ont prévu un taûX 
d'expansion économique élevé pendant ht période 
1971-1975. En raison de la coordination de leurs plans, ils 
ont, pour cette période, conclu des accords à long terme qui 
prévoient une croissance d'environ 50 p. 100 des échanges 
commerciaux entre pays du CAEM. La part des produits 
manufacturés dans ces échanges, et notamment de machines 
et de biens d'équipement, qui avait attei11t 40 p. 100 en 
1970, sera accrue. M. Angclov Todorov considère que le 
système d'économie planit1ée :ans lequel s'inscrit cette 
évolution constitue un facteur de stabilisation et de 
stimulation qui favorise le développement des Etats 
membres. Dans le domaine du commerce, les Etats 
membres du CAEM ont ll'le grande expérience des accords 
à long terme, dont les pays en voie de développement 
pourraient profiter . 

4. M. Angclov Todorov appelle l'attention d\1 Conseil sur 
le fait que, pour mesurer la croissance du commerce 
extérieur d1~s pays membres du CAEM, il faut temr cnmpte, 
d'une part. de la progression des échanges envisagée dans le 
cadre d'aœtwds commerdaux ù long terme et, d'autre part, 
de l'augmentation du ~.:ommerce des produits de base aux 
termes de protocoles annuels et d'autres accords. Ces 
accords ne rrcouvrant que les principaux éléments des 
éd1anges conm1erdaux. mais non la totalité, il faut tenir 
~ompte aussi des livraisons effcetuées en vertu de protocoles 
annuels. C'est pnurquoi la section consacrée à l'llRSS et 
aux pays st1dalistes d'Europe orientale dans le résumé de 
l'Etudr sur la situation économique de l'Europe en 1970 
( F/5007) ne rend pas compte exactement des perspectives 
du cmnmcn:e extérk'ur dl.'s pays membres du CAEM. 
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S. 1 cs représentants du sc~.·rctariat du CAFM ont dJjù cu ù 
plusk•urs t'L'prisl.'s l'oc~·asion d'informer Il' Conseil éeono· 
mique t.'t wdal des mesures l'lllll.'l'rt~o.>es adoptées l'Il Vlll' de 
I'intép;ratinn économique des pays socialistes: cctt•.> inté· 
gratilm, qui constitue un processus systématique de division 
intcmationalc du travail entre les pays sodalistcs. a pour 
but de rassembler plus étroitement ~.·cs pays membres en 
vue de l.'t)nsolider ct de rendre plus effkal.'e il•ur éc<1tWmic 
nathmalc. de nouer des n.•lations solides et stables dans tous 
les grands sel.'tcurs na th maux de 1\~L·orwmie. de la science et 
de la technique. et d'élargir ct ~.·onsolider les marchés 
internationaux de ces pays. Il a été décidé récemment que 
le CAFM serait invité ù étudier périodiquement un projet de 
prl)grammc détaillé visant ù a~.·cw îtrc ct ù améliorer la 
l'tlopèra ti on ct à rcn forcer l'intégration ê~onomh1uc des 
pays Sl'dalist~s. en vue du resserrement de leurs liens 
~~t)Jwmiques. sdentitlques ct tedtniques dans une l>crspc~­
tiw à long tcnilC. Le Comité exécutif du CAFM a 
nkemment 1..lèdd~ lie s~)umettre le projet de programme 
d~taillé •i l't:-xamen d'une session ordinaire de L'l'ttc organi­
sation. 
h. Pnur pmmouv~1ir ce proœssus de ~oop~ration ct 
d'intégration. les pays memhres ne songent pas à renfor~cr 
uniquement leurs liens rédproques, mais aussi les liens déjà 
solides qu'ils ont établis avec les pays en voie de dévelop­
pement. dans le n~spect de la souwraineté des intérêts 
nati~..maux et confmmément au prindpc des avantages 
récipwque~. l~s pays du CAFM élargissent et approfon· 
dissent syst~matiquement leur coopération ave.; les pays en 
nlie de dêveloppenwnt. Présentement, l'aide économique ct 
tedmique qu'ils aC~lmlent sc traduit par la mise en œuvre 
de plus de 2 500 pwjets. industriels ct autres, dans plus de 
60 pays en voie de développement. Pius de la moitié de ces 
projets concernent l'industne lourde. En 1970, les pays du 
CAEM ont ~ondu ave.; les pays en voie de développement 
plus de 100 accords d'assistance et de commerce. Au cours 
de la dernière décennie, les é~hanges entre les pays du 
CAEM et les pays en vuie de développement ont progressé 
de plus de 200 p. 100 alors que le commerce intrurégional 
n'augmentait que de 130 p. 100. 

7. On constate également depuis quelques années un 
resserrement des liens é~orwmiques entre les pays du CAEM 
et les pays industrialisés. cc qui favorise une meilleure 
l.!ompréhension des problèmes et l'instauration d'un ~limut 
de détente sur le plan international. 
H. M. Angelo v 'I odorov partage l'a·:is du Se~rétairc général 
com.:ernant le ~aractère universel que devrait avoir l'ONt r, 
et il pense que cette universalité ne peut que ~ontribuer au 
succês dell travaux du Conseil économique ct social. A ~et 
é;~ard. il regrette que la République démocrutique allc­
m<;jnde n'ait toujour':. pas la posc,ihilité de particip<:r comme 
memhre de plein droit aux travaux de la CEE. 
9. Pour terminer. M. Angelov 'I odorov dit que le secré· 
tariut du CAI:M collabore avec de nombreux oqwnisme' des 
"\ation~ t'me~;, notamment l'Ul'I·.SC'O, la I·AO, les commis· 
~Ion., i.h:(Jnomique~ ré;.rionales et I'ONCIJI, et qu'il c~pl>rc 
ain~i lJrlJBICJUV<JÏr la coopératiou internationale. 

HJ. ~1. HILL (Chamlne de commen:e intemationale ), 
pnn1m,t b parole :,ur J'invitation du Pnhident, dit que le•; 

rdations c,mtrc l'ONU ct la ('('( ne cessent de sc dJveloppcr; 
en particulier. un dialogue fé~.·oml Sl' poursuit au st•in du 
Comité économique consultatif CCiiNations Unies/< ~i\TT 
entre les c.:hcfs des institutions intcrg,ouverncmcntales 
s'm·c:upant des questions éc:onomiqtws ct un groupe rcpré· 
scntatif d'hommes d'atTairl's du monde en ticr. A sa 
dcuxirmc session, en dêc:cmbrc 1970, le Comité consultatif 
u examiné, entre autres qucstinns. la situation en ~o.·c qui 
concerne les investissements privés intemationaux ct l'aide 
au dévcloppemen t. ct notammcn t des propositions vi sun t ù 
établir un lien entr~ le système des droits de tira~w spé~.·iaux 
du FMI ct les programmes d'aide au dévcloppemen t. A sa 
troisième session, en déœmbt·c prochain, le Comité exami· 
nera la question du transfert des techniques ct les pro· 
blèmcs de 1 'envi ronncmcn t. 

11. L'attention d'! la CCI s'est concentrée sur trois 
problèmes importants. Le premier est le transfert des 
techniques, sur lequel un comité spécial de la ('Cf pré pure 
un mpport qui permettra de mieux comprendre la façon 
dont l'investissement privé direct stimule l'expansion 
économique gnice à la diffusion de connaissances tech­
niques ct mlministrativcs. Il faut faire en sorte que le monde 
entier puisse bénéficier plus rapidement des progrès de la 
sdcnce. de la technique ct des méthodes de gestion. 

12. I.e deuxième problème important concerne les opéra­
tions financières des sociétés internationales. La CCI 
compte publier, au début de l'mméc prochaine, un rapport 
bien documenté sur cette question. Les gouvernements et 
les sociétés ne peuvent en effet prendre de décisions 
satisfaisantes s'ils :wnt mal informés. ct c'est le cas 
notamment en cc qui concerne les opérations financières 
des sociétés internationales. Le Secrétaire général adjoint 
aux affaires économiques ct sociales a évoqué devant le 
Congrès de la CCI (Vienne, avril-mai 197 1 ) le dialogue de 
plus en plus réaliste qui s'est instauré sous les auspices du 
Département des affaires économiques et sociales de l'ONU 
entre les investisseurs internationaux ct les gouvernements 
des pays qui accueillent les capitaux. La CCI se félicite de 
pouvoir coopérer avec l'ONU pour organiser des groupes 
d'étude sur les investissements dans lesquels ce dialogue 
peut avoir lieu. 

13. Le troisième problème qui a retenu l'attention de la 
C'C'I est celui de l'opportunité d'élaborer un code de 
conduite à rintcntion des sociétés internationales. Pour sa 
part, elle est en faveur d'un système plus souple et peut-être 
plus réaliste qui consisterait à élaborer des directives 
concernant les rapports en trc les investisseurs in te rna· 
tionaux, les gouvernements de leur pays d'origine et les 
gouvernements des pays qui a~cucillcnt les capitaux. La CCI 
prépare actuellement des directives. qui seront très 
complètes en cc sens qu'elles pt,rteront sur tous les 
problèmes d'ordre financier. fiscal, administratif. conuner­
dal ou juridique qui pourront se poser ct foumiront à 
l'intention des parties en pré~encc toute une série de 
recommandations qui, si elles sont suivies, permettraient 
d'établir des relations mutuellement acceptables pouvant 
favoriser le développement économique. 

14. Le Congrès de la CC 1 a examiné deux grandes 
questions : l'environnement et la libéralisation des 
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échanges. A propos des problèmes d'environnement. Je 
Congrès a estimé que les gouvernements et les milieux 
industriels et sdentitlques devraient avoir pour objectif 
général l'utilisation rationnelle ct hannonieuse des res· 
sources humaines ct matérielles, et il s'est félicité de la 
décision prise par l'ONU de eonvoquer en 197'2 ù Stoek· 
hohn une Confércnee sur l'environnement, qui devrait 
faciliter la solution des problèmes de J'environnement, gnice 
à une coopération internationale. I.a nécessité d'une eoopé· 
ration permanente dans cc domaine entre la CCI et l'ONU. 
qui a été soulignée lors du Congrès, s'est depuis traduite 
dans les ütits, puisque la CCI va désigner une dizaine de 
représentants pour le comité de consultants qui doit 
participer à la préparation de la conférence de Stockholm ct 
qui pourraient, en fait, constituer le noyau du comité que la 
Chambre envisage de créer comme suite aux recomman· 
dations qu'elle u adoptées à Vienne sur des pmblèmes tels 
que l'utilisation des ressources naturelles, tc juste équilibre 
entre les avantages ct les inconvénients des progrès écono· 
miqües ct techniques, la coopération entre les gouver· 
nements et les industries, l'organisation de la recherche, et 
l'application de la technique aux pays en voie de dévelop· 
pemcnt. 
15. En ce qui concerne la libéralisation des échanges. 
deuxième grande question examinée par le Congrès, le 
programme récemment adopté par 1~ Conseil de la CC'I 
prévoit la suppression progressive des droits de douane 
applicables aux articles manufacturés, des accords nouveaux 
pour l'élimination des obstacles non tarifaires qui entravent 
le commerce d'articles manufacturés et 1 'adoption de 
mesures de protection contre les facteurs qui faussent le 
libre jeu de la concurrence, un programme de libéralisation 
des échanges des produits agricoles, des dispositions en 
faveur des pays en voie de développement, et des mesures 
concrètes pour favoriser l'harmonisation des politiques 
économiques et monétaires des pays développés. Après 
plusieurs années marquées par une œrtaine inaction dans le 
domaine de la politique commerciale, il semble qu'il existe 
actuellement une volonté politique de reprendre les négo· 
ciations, de sorte que le programme de libéralisation des 
échanges de la CCI vient au moment opportun. 

16. Toujours dans le domaine du commerce, la CCI 
collabore actuellement avec des organismes régionaux des 
Nations Unies à l'étude de deux problèmes importants. 
Tout d'abord, en collaboration avec la CEE, elle cherche à 
éliminer les obstacles qui entravent le commerce Est-Ouest. 
A la demande du Secrétaire exécutif de la CEE, le Comité 
de liaison de la CCI ainsi que les chambres de commerce des 
pays socialistes ont entrepris une enquête dont les 
résultats seront connus en novembre prochain - sur les 
problèmes que rencontrent les exportateurs et les impor· 
tateurs dans les pays à économie de marché comme dans les 
pays socialistes d'Europe, et, parallèlement à cette enquête, 
la CCI a également participé à la réunion préparatoire pour 
le Cycle d'étude sur la promotion des échanges, la stratégie 
commerciale et les con tacts d'affaires entre 1 'Est et l'Ouest. 
Enfin, conformément à une suggestion du secrétariat de la 
CEAEO, la CCI consulte actuellement les exposants et 
acheteurs qui ont participé à la deuxième Foire interna­
tionale de Téhéran en vue de préparer la troisième Foire 

commerdale iu ternationale d'Asie. qui doit se tenir ù New 
Delhi en 1 tt? L 
17. Au eours de l'année éeo\Mc, la CCI a surtout étudié 
les problèmes des pays en voie de dévcloppt.>mcnt; elle a 
établi trois rapports qui présentent un intérêt dirc~.~t pour le 
Conseil. Dans le premier 1 , la ('('( analyse les rôles respc~.·tifs 
ct eomplémentaires que les fonds puhlil:s et les capitaux 
privés devraient jouer dans les pays en voie de dévelop· 
pemcnt, et demande aux gouvernements des pays qui 
exportent ou importent des capitaux de concevoir leur 
politique en cons~quence. 
1 H. Le deuxième document 2 porte sur les traités hilaté· 
raux pour l'encouragement des investissements interna· 
tionuux privés dans les pays en voie de d~veloppemcnt. 
Cette technique est de plus en plus utilisée, notamment par 
l'Allemagne ct la Suisse, et elle présente des avantages, qui 
sont exposés da11s un rapport du Secrétariat des Nutinns 
Unies intitulé Les iln·estissemellts l.itnmgers clans les f't{l'S L!ll 
l'OÙ' cie dh·doppemcnt 3 • Dans son rapport, la CCI rc~.·om­
mande aux organisations du système des Nations Unies 
d'encourager la conclusion d'accords hilatéraux d'investis· 
semcnts, ct suggère partkulièrement que la BIRD pourrait 
organiser des réunions régionales sur cette question ct aider 
les gouvernements à élaborer de tels accords. 
19. Le troisième rapport 4 traite des conventions fiseales 
entre pays développés et pays en voie de développement ct 
des stimulants fiscaux dans les pays en voie de dévelop· 
pement. Les recommandations formulées par la CCI visent à 
l'élaboration, dans les pays développés comme dans les pays 
en voie de développement, de politiques fiscales telles que 
les investissements directs privés puissent contribuer au 
maximum à l'expansion économique. 
20. La ('Cl attache une très grande importance à sa 
coilaboration avec les organismes des Nations llnies. mais 
elle pense que de tels contacts ne doivent pas consister 
seulement ù discuter les principes généraux de la politique 
économique ou à collaborer de f11~on occasionnelle, sans 
ligne directrice commune. La CCI et l'ONU doivent au 
contraire se fixer un objectif commun, dont la réalisation 
exige, pour plus d'efficacité, que ces organisations œuvrent 
ensemble et non séparément, ct participent au dialogue 
pern1anent qui doit s'instaurer pendant la deuxième Décen· 
nie du développement. 

'21. M. HAMBRO (Norvège) dit que ses observations 
porteront principalement sur les questions qui font l'objet 
des points 3 a et 17 de l'ordre du jour. 
,.,..., La délégation norvégienne estime nécessaire de rcn· 
forcer le Conseil économique et social, organe de coordina· 
tion principal et organe d'élaboration des politiques dans le 
domaine du développement économique et social, pvur 

1 ~X'I, Aide publique et capitaux priPés dans les pays en voie 
de d('l'eioppemellt, Paris, 1971, brochure 269. 

2 CCI, Accords bilatéraux en l'ue d'encourager les im•estissements 
pril•és intcmatimu.ax, Paris, 1970, bro~.·hure 266. 

3 Publkation des Nations Unies, num~ro de vente : F.6H.IJ.D.2. 
4 CCI, Politie{Ut'~· fiscales et pays en l'Oie de db•eloppemcm, Paris, 

1971, brochure 267. 
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qu'il puisse faire face aux formidables problèmes de la 
deuxième Décennie du développement. M. llambro pense, 
comme le représentant de la Yougoslavie, que le Conseil 
devrait présenter des évaluations de la situation économique 
mondialo. ct guidor tous les autres organes de façon 
que leurs activités sectorielles se complètent ct contribuent 
à résoudre les problèmes auxquels le Conseil aura attribué la 
priorité ~m niveau mondial. 
23. Le projet de résolution présenté par la Grèce et la 
Nouvelle-Zélande ( E/L.l40R/Rev .1) constitue une bonne 
base de décision en œ qui concerne les améliorations à 
apporter au fonctionnement du Conseil. Cependant, le 
représentant de la Norvège estime que des changements de 
structure sont également nécessuires. 

24. En premier lieu, le Gouvernement norvégien est 
favomhlt~ ù un élargissement du Conseil. Toutefois, il 
considère que cette question est liée ii celle du mécanisme 
d'examen et d'évaluation pour lu deuxième Décennie du 
développement, ainsi qu'à celle des arrangements institu­
tionnels futurs concernant la science ct la technique. ('e 
sont trois t''ipects d'un même problème. 

25. La délégation norvégienne est favorable au schéma de 
mécanisme d'évaluation que le Secrétaire général a présenté 
dans son rapport (E/5040 ), et qui prévoit pour le Conseil 
un rôle de premier plan dans l'examen ct l'évaluation des 
résultats de la deuxième Décennie. A ce propos, M. llambro 
tient à faire observer que les gouvernements devront être 
disposés à participer activement au processus d'examen et 
d'évaluation, sans objecler qu'il porte atteinte à leur 
souvcmineté nationale, et que ce processus devra s'appli­
quer également à tous les pays. 

26. Parallèlement, il faut que 1 'opinion publique mondiale 
puisse elle aussi connaître et apprécier les efforts déployés 
pendant la Décennie par les Etats Membres, par exemple la 
décision récente du Gouvernement norvégien d'adopter un 
système généralisé de préférences en faveur des importa­
tions de pays en voie de développement. 

27. D'autres points de l'ordre du jour méritent, selon le 
représentant de la Norvège, d'être mentionnés durant la 
présente discussion générale. Le problème des protéines 
doit être considéré dans le cadre du problème général de la 
nutrition, qui lui-même doit être rattaché à la formulation 
des politiques économiques ct sociales. Le Conseil devra 
aussi élaborer les méthodes ct le mécm:isme nécessaires ù 
l'assistance en cas de catastrophes natur~lles, ct rechercher 
les possibilités d'accord sur un régime international concer­
nant les mers et les océans. 

2R. Le représentant de la Norvège tient ù mentionner 
entln la tragédie des réfugiés du Pakistan, et exprime 
l'espoir que les parties intéressées feront tout leur possible 
pour que ces réfugiés puissent retourner chez eux, car c'est 
la seule solution véritable. Le Gouvernement norvégien 
appuie sans réserve les efforts que le Secrétaire général 
déploie pour atténuer leurs souffrances. La délégation 
norvégienne souhaite, comme celle de la Nouvelle-Zélande, 
que le Conseil entende le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés à ce sujet, et invite les organisations 
internationales et les gouvernements des Etats Membres à 

contribuer davantage à réduire les souffrances causées par 
cette situation tragique. 

29. M. MAIIEU (Directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science ct la culture) se 
propose de présenter le rapport sur les principales activités 
de l'UNESCO en 1970 (E/4975), en soulignant particuliè­
rement celles qui peuvent présenter un intérêt pour 
l'évaluation des objectifs et des politiques définis au titre de 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le dévelop­
pement. 

30. A sa seizième session, la Conférence générale de 
l'UNESCO a invité le Directeur général à évaluer les projets 
de développement relevant de la compétence de l'UNESCO, 
à faire régulièrement le point des progrès accomplis, compte 
tenu de la nécessité d'une contribution de l'UNESCO aux 
études décidées par l'Assemblée générale, et à soumettre à 
la Conférence génJrale, en 1 <>76, un rapport spécial sur la 
situation à la mi-Décennie. Deux remarques de caractère 
méthodologique s'imposent. La première est que la com­
plexité du développement fait apparaître la nécessité de 
faire intervenir dans l'évaluation des indicateurs ''qualita­
tifs" concernant des aspects du développement qui, s'ils se 
prêtent mal à la quantification, n'en sont pas moins 
importants voire essentiels. La seconde est que, au fur ct 
à mesure que l'on comprend mieux les facteurs du 
sous-développement, l'obligation s'impose toujours davan­
tage de varier les approches, selon une typologie des 
situations de plus en plus diversifiée. Par exemple. l'usage 
excessif des moyennes a ses dangers : il faudrait des 
instruments conceptuels beaucoup plus fins, ct l'UNFSCO 
souhaiterait que les spécialistes des sciences sociales s'at­
tachent à améliorer les méthodes d'évalua ti on des politiques 
de dévcloppemen t. 

31. Si l'on considère les politiques des Etats, on observe 
d'une façon générale que la notion même de développement 
est en voie d'évolution rapide et profonde. Si la croissance 
économique est toujours reconnue comme une c~mdition 
nécessaire, elle n'est plus considérée comme suffisante : ce 
qui compte de plus en plus, c'est la qualité de la vie que 
cette croissance requiert ou permet. Croissance, pour quoi 
faire '? Voilà la question qu'il faut être reconnaissant à la 
jeunesse d'avoir posée. La jeunesse a senti d'instinct que, 
pas plus que les armements ne font la sécurité, ni la 
puissance la santé des nations, production n'est pas syno­
nyme de vertu, et que la consommation ne fait pas 
nécessairement le bonheur des individus. Cette attitude 
n'est d'ailleurs pas le propre de la jeunesse, ni non plus des 
seules sociétés d'abondance de l'Occident. Il faut insister 
sur ce point capital, car si, lors de l'élaboration de la 
Stratégie internationale du développement pour la 
deuxième Décennie, on s'est accordé sur la nécessité de 
faire une plus grande place au "facteur humain", on n'est 
peut-être pas allé assez loin. On a dit que l'homme était à la 
fois l'agent et la fin du développement. Sur le thème 
''rhommt.'. agent du développement", des progrès considé­
rables l'Ilt été réalisés, comme en témoigne 1 'importance 
croissante reconnue à l'éducation ct ù la science dans les 
plans nationaux ct les programmes internationaux. Mais 
a-t·un sérieusement réfléchi à cc que signifiait ul'hommc, fin 

. 
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1 779e séance ·- 8 juillet 1971 59 

du développement" '! N'a-t-on pas trop laissé aux tech· 
nkiens, et non à l'homme lui-même. le soin de décider de la 
teneur de cette finalité '? Peut-être est-cc là un premier 
point sur lequel il conviendrait de repenser les méthodes et 
les processus qui servent à traduire les objectifs des 
stratégies en termes concrets. 

32. D'autre part, au moment où l'on s'interroge sur la 
finalité de la Groissance, sa durée e~~t également mise en 
doute. Devant le gaspillage des ressources et la rupture des 
équilibres naturels, les savants sc demandent si la croissance 
pourra se poursuivre très longtemps encore dans les mêmes 
conditions. Certains modèles de simulation fondés sur la 
pwjection des données actuelles concernant l'expansion 
démographique, la production et la consommation vont 
jusqu'à évaluer ù moins de cent ans le temps qui sépare 
l'humanité du moment otl la croissance aura atteint les 
limites des possibilités de la biosphère, aboutissant à une 
impasse, puis à une régression. Les préparatifs de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement, ù 
laquelle l'UNESCO apporte une contribution active, 
indiquent déjà s·Jr certains points précis les limites des 
possibilités d'expansion des sociétés industrielles et les 
dangers immédiats d'une croissance non contrôlée. De tels 
avertissements peuvent être salutaires s'ils concourent ù 
donner aux gouvernements une vision globale des pro­
blèmes de l'humanité et à leur faire accepter une discipline 
collective pour l'application universelle de solutions ration· 
nellcs. En revanche, il serait néfaste et inacceptable qu'ils 
suscitent .:hez les pays développés des attitudes malthu· 
siennes à l'égard du problème du sous-développemetH 
persistant des deux tiers de l'humanité. Il est au contmue 
urgent de réorganiser les rapports internationaux sur la hase 
d'une diffusion universelle du savoir et d'une revision 
rationnelle des termes de l'échange et de l'utilisation des 
ressources. C'est le meilleur moyen pour les pays industria· 
Usés de corriger l'accélération ct les excès du processus qui 
les conduit à l'impasse, ct aussi d'éviter les dangers de 
l'aggravation d'une iniquité persistante. Le problème du 
développement est avant tout un problème de justice 
élément essentiel de la notion de ''qualité" de la vic. 

33. Cette transformation de la conception du dcivclop· 
pement, qui est une véritable ~rise de consdence de la 
société, explique l'importance croissante que l'éducation, la 
science ct la culture prennent dans les politiques de 
développement. L'expansion de l'éducation est partkuliè· 
rement marquée dans les pays en voie de développement. 
nil l'élan des années 60, stimulé dans bien des cas par 
l'acquisition réœnte de J'indépendance, se poursuit et 
s'intensifie gnke ù des efforts souvent héroïques. C'est ainsi 
qu'on a pu noter, uu cours des conférences régionales de 
ministres de J'éducation organisées périodiquement par 
l'liNl .. SCO, que les nhje~tifs quantitatifs fixés par les Ftats 
dans le cadre de stratégies rê[!ionalcs avaient dans l'en· 
semble été atteints. voire dans certains cas dépassés. Ces 
politiques de développement de l'éducation répondent non 
seulement à la nécessité de mettre ~n valeur les ressources 
humaines. mais aussi ù ·mc aspiration profonde des masses, 
qui revendiquent l'accès.: l'éducation comme th·oit fonda· 
mental de la perSlHllle humaine. L.a pression qui s'exerce sur 
les gouvernements dans ~c sens fait de la démocratisation de 

l'éduc,ttion un mouvement irréversible. Pourtant, dans la 
plupart de ces pays, ces politiques d'expansion atteignent 
les limites des possibilités de 1\konomie. Or, parallèlement, 
l'analyse des systèmes éducatifs existants fait apparaître de 
sérieuses déficiences, si l'on considère les fortes déperdi· 
tions d'effectifs en cours d'études, d'une part, et le 
chômage de trop nombreux jeunes diplômés, d'autre part. 
Cette triple const·1.tation impératif moral devenu exigence 
politique, limites des possibilités économiques, insuffisances 
des systèmes , S'Jr Jaquelle les conférences régionales ont 
été formelles, résume ce que l'on appelle "lu crise de 
l'éducation". Peut-être est-cc d'ailleurs une crise salutaire, 
qui obligera à repensN les données fondamentales du 
problème et à entreprendre une revision systématique des 
systèmes existants. Cette revision porterait sur le contenu et 
les objectiH, de l'éducation, et pas seulement sur les 
ressources ct les mécanismes administratifs. D'ailleurs, à la 
troisième Conférence régionale qu'il~ ~enue récemment 
à Singapour, les ministres de l'édth.:a ~ ct les ministres 
chargés de la planification écononü en Asie se sont 
prononcés résolument en faveur d'une politique d'inno· 
vation, qui leur est apparue comme le st:ul moyen de 
restituer à l'éducation sont rôle primordial d'amélioration 
de la qualité de la vie. 
34. Dans Je domaine de la science. les politiques des 
gouvernements reflètent deux grandes tendances. La pre­
mière est l'importance croissante accordée aux entreprises 
de coopération scientifique internationale, de caructère 
multidisciplinaire et de grande a111pleur. telles que les 
programmes de la COI. de la Dé~;ennie hydrologique 
internationale (Dili), du Système mondial d'information 
scientifique (UNISIST), de l'Homme et la biosphère, et du 
réseau international de corrélation géologique, dont 
l'liNESCO assure la coordination. après les avoir mis sur 
pied avec le concours des organisations internationales non 
gouvernementales compétentes et en étroite collaboration 
avec les autres institutions du système des Nations llnies. 
Les pays développés jouent un rôle prépondérant dans la 
planification et la mise en œuvre de ces programmes. mais 
les pays en voie de développement s'y intéressent aussi et 
souhaitent y participer davantage. L't 1NFSCO s'efforce de 
les y aider. notamment en formant des spécialistes. et elle 
souhaiterait que les Etats membres bénéficient dans cc 
domaine de dispositions plus favorables de la part des 
sources internationales de financement. notamment 
du PNtlD. 

35. L'autre tendance est une cnmpréhenshm de plus en 
plus nette, de la part des pays en vnie de développement, de 
l'importance primordiale de l'implantation tlc la science 
pour un développement endogène, et une volonté de plus 
en plus ferme de poursuivre. malgré l'insuftisancc des 
ressources. une politique ù long terme à cet effet, paral· 
lèlement ù l'intensification du transfert des tc~hniques à des 
fins éc' .omiques ù plus court terme. C'est là une source de 
satisfaction pour l'UNESCO, qui n'a cessé, depuis la 
Conféren~e des Nations l'nies sur l'application de la sdcnœ 
ct dl! la technique dans 1 'intérêt des régions peu développées 
( 1 9(l3 ), d'attirer l'attention sur ces impératifs. L'UNESCO 
s'efforce d'aider les Etats membres dans toute la mesure de 
ses moyens. ù la fois au niveau gouvernemental (politiques 
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sdentifiques) et au nivcnu des masses (éducation ct 
informa ti on). 
36. Enfin, c'est sans doute dans le domaine de la cultmc 
que s'est manifestée l'évolution la plus marqunnte de la 
politique des Etats. l.a Conférence intergouvernementale 
sur les aspects institutionnels, administrutifs et financiers 
des politiques cultmelles, que l'llNFSCO a organisée à 
Venise en août-septembre 1 Q70, a été remarquable. d'une 
part parce qu'elle a adl)pté ht notion de développement 
culturel comme composante du développement global et 
comme un droit de l'homme, et d'autre part parce que les 
gouvernements y nnt reconnu les responsabilités qui leur 
incombaient ù ce double titre, sans pour autant autoriser les 
interventions abusives dans la liberté de la création et de la 
critique. qui est le principe de toute culture. La Conférenœ 
générale de l'llNESCO a fait siennes les condusions et 
recommandations de la ~onférencc de Venise et en a tiré les 
conséquences pmu le prognunme de l'Organisation. Cette 
tendance à introduire dans les politiques de développement 
la dimension ~ulturelle est essentielle. ~ar cc qui détermine 
en détlnitive les options des hmmnes. ~.·e sont les valeurs 
~ulturclles auxquelles ils adhèrent. Ainsi. à la questil)n 
"Croissan~e. pour quoi faire'? ", seuh~ la culture t\nll'nit des 
réponses qui aient un stJns c~Hl~ret pour l'individu ~~)mme 
pour la collectivité. Il sera intéressant d'nbserwr c()mment 
ces orientations générales v~lllt se prédser dans les diverses 
régions du monde. Il y a tout lieu de penser qu'elles iront 
en s'a.ft1rmant, malgré !es différences d'accent. car dans la 
plupart des pays développés. et encnrc dans les nouveaux 
Etats d'Asie et J'Afrique, la politique culturelle est un 
élément essentiel de la conquête ct de l'assertion de la 
personnalité nationale. 

37. Dans le cadre de la ~uopération ave~ les gouverne­
ments, l'lTNESCO appuie fermement la recommandation tic 
l'Assembl~e générale sehm laquelle l'ait!e publique des pays 
industrialisés aux pays en voie de dévl'loppemcn t devrait 
représenter 1 p. 100 de leur Pr-.;B [résolution .:!h.:!C1 (XX\'), 
paragraphe 42 de la Stratégie]. Par le recours à des 
mndalités variées budgets ordinaires . .:nntributions volon­
taires à des fonds collectif-;. fonds de ~,l~p(lt parth:uliers . 
la ~nopératinn internationale devrait disposer de ressourœs 
au 111l'ins égales au minimum au-dessous duquel les efforts 
sont voués à l'inctlkadté. Cc n \~st malheuœusemcn t pas 
touj~mrs le ~as. d'autant que l'int1atinn stérilise une part 
importante des ('ontributions des Etats. Cela dit, l'llNI~SCO 
n'ignore pas que les ressour~es des organisations interna­
tionales scwnt toujours limitées. mais leurs possibilités sont 
de l'ordre de la qualité et non de la quantité. leurs moyens 
d'action étant les idées plutùt que l'argent. C'est pourquoi 
l'l!~ESCO attache la plus grande importance ù la coopéra­
tion ave.: ses Etats membres pour l'étude des problèmes liés 
ù la détermination des options qui ~ommandent les poli­
tiques nationales. Les réunions intergouvernementales. 
internationales ct régionales qu'elle organise périodi­
quement dans les différents se~teurs de sa compétence 
cunstituent des instruments utiles en vue d'élucider ï:es 
problèmes et d'ébaucher des stratégies qui puissent guider 
les Etats dans l'élaboration de leurs plans nationaux. De 
même, la Commission internationale sur le développement 
de l'éducation aura la double tâche de formuler un 

diagnostic sur la crise mondiale de l'édm~ation et de 
proposer une série de stratégies pour son expansion et sa 
rénovation. 

3X. Par ailhmrs, la programmation par puys a ouvert des 
perspectives nouvelles qui dépassent, duns les secteurs de la 
compétence de l'UNESCO, le ~adre de la programmation 
des aides du PNllD et de la BIRD et le catlre de la notion 
même d'aide. Le dialogue entre les autorités nationales ct 
les servkcs de l'Organisation a pour objet d'édairer h~s 
choix des gouvernements ,.m vue d'une utilisation optimale 
des ressources nationales. Le Directeur général de 
l'liNES('O a retiré, pour sa p:trt, la meilleure imprc~sion des 
premiers efforts de programmation faits dans certains pays 
d'Amérique latine ct d'Asie, et il est persuadé que là se 
trouve pour l'Organisation lu voil' de la plus grande 
effkacitê. Aussi snuhaitcrnit·il que ~:c dialogue et ~ettc 
participation de l'lfNI~SCO aux re~herches et ù la déter· 
mination tics politiques des Etats ne se limitent pas aux 
pays en V{)ie ùe développement, où les préoc~upations 
d'aide influent toujours, mais s'étendent aussi aux pays 
développés, quelle que soit leur puissance. Plus qu'une 
organisation d'assistance, l'liNFSCO est une organisation 
d'information mutuelle, de réi1cxion collective, d'entreprise 
commune et de normalisation internationale, dont les 
services s'offrent ù tous. Les pays riche~ et développés 
peuvent donc y recourir comme les autres, non seulement 
pour les pwhl~mcs qui font l'objet tics grands programmes 
de ~oopération scientifique évoqués 11Ius haut. mais encore 
pour les problèmes qui leur sont spécifiques. 

39. Par exemple. on ne peut concevoir une action 
internationale autre que l'interdiction ou la répression. 
qui ne saurait concemer l'UNFSCO pour lutter contre la 
généralisation de l'usage des stupéfiants si les pays dévclop· 
pés où le pwhlème se pose avec le plus tl 'acuité refusent œ 
dialogue, car le recours à la drogue est précisément un refus 
à l'égard d'unl' société clmtcstéc. Le programme tic coopé­
ration euwpétJnne entrepris par l'llNFSCO il y a quelques 
années offre aux pays industrialisés des possibilités intércs· 
santes de pratiquer cette ouverture ù la discussion ct à la 
coopératinn tou~hant les politiques des Ftats. Ce sont aussi 
tics (lCCashms de concourir ù la détente ct ù la paix. 

40. En conclusion, il est évident que les problèmes de la 
deuxième Décennie du développement se présentent dans 
une optique différente de œlh.' qui a caractérisé la première. 
De plus en plus. développement signifie dtangenwnt. ct les 
préoc~upations de croissance sc doublctlt d'une interro­
gation anxieuse sur sa finalité. 1-'11 même temps. le paysage 
politique évolue. et il semble que les p{)rtcs tlc l'llistoire 
soient prètes ù s'ouvrir ::.ur des destins nouveaux. Il se peut 
que la ~ommunauté internationale soit bicntùt confrontée 
avec des problèmes qui requerront des organes de négocia­
tion ('ollective dotés de grandes capacités ti 'intelligence. 
d'invention et de coun1gc : le Conseil Jconomiquc et social 
peut être l'un de ces organes, ct il fait donc hien de 
réexaminer son orpanisation ct ses méthodes en vue de se 
préparer à de nouvelles tddtes. Fn cette année ott 
l'llNESCO va célébrer le vingt-cinquième anniversaire de sa 
création. elle tient ù offrir au Conseil son entier c:oncoms à 
cet effet. 
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41. M. OIWRO-JOWI (Kenya) dédare qu'au d~hut des 
années 70 l'humanité ct l'Organisation de~ Nations Unies 
doivent faire l'impossible pour répondre aux aspirations de 
paix, de prospérité ct de dignité de tous les hommes. Il est 
ctH.:ourngean t de disposer en ce moment crucial d'un 
man ifcste in te rna tional du dévc loppemcn t et de la ~.:oopé­
rution : la Stratégie internationale du développement. Si les 
peuples sont capables tle coopérer. ils atteindront les 
objectif~ qu'ils sc sont tixés, pour le plus gr· and hien de 
l'humanité tout entière. 

L+2. On a beaucoup parlé de la nécessité d'accroitre l'aide 
N l'assistance technique des pays développés aux pays en 
voie de développement. En revanche. on s'est peu préoc­
cupé de la l'risc monétnirc internationale, qui ne cesse de 
s'étendre. Cette crise, qui dure déjù dcpt•is trois ans, dnit 
uhsolumcnt être enrayée. La faiblesse essentielle du système 
monétaire internationul a\!tucl réside dans le fait que les 
principales monnaies de réserve sont tantôt surévuluées, 
tantôt sous·évaluécs. La délégation kényr•nne a l'intention 
de présenter, au cours de la présente session, une résolution 
tendant ù remédier ù cette situation. 

43. I.e commerce international est un autre domaine qui 
exige une coopérution ~onstructive. Du point de vue des 
pays en voie de développement. ~c commcn:c. durant la 
période 1 <>(19·1 970, a été ~.:aractêrisé par un taux de 
croissance élevé, alors même que l'économie des Etats-llnis 
d'Amérique traversait une période de st;wnation et de 
pressions int1ationnistcs. Il est intéressant de noter qu'au 
~.:ours des dix dernières années le volume des exportations 
de l'Afrique. par exemple, s'est accru de 100 p. 100 
environ, mais que le pouvoir d'achat de ces exportations est 
demeuré le même. Autrement dit, les efforts déployés par le 
continont africain sur le plan des exportations n'ont servi ù 
rien. 

44. L'instabilité persistante des monnaies de réserve est 
un grave problème. qui mène souvent à la dévaluation o1· : 
la réévaluation. La dévaluation, par exemple, entraîne Ull-.. 

déprédation sans compensation des réserves ùe devises. Elit"' 
entraîne également une réduction de la valeur des exr1tH· 
tations des pays en voie de développement vers les pays qui 
ont dévalué. En revanche, la réévaluution aggrave le 
déséquilibre de la balance des paiements des pays en voie de 
développement. Il faut donc rechercher une solution 
rêalisto ù la présente crise monétaire, et le Conseil semble 
ètrc l'organe indiqué pour le faire. Cc qui manque actuel· 
lcment. c'est la volonté politique de prendre des mesures 
appropriées. ct la délégation kénycnnc lanœ un appel à 
toutes les délégations pour qu'elles fassent preuve, dans ce 
d~1maine, d'un esprit de coopération ct de bonne volonté. 

45. Le Kenya est pt·êt à j nuer son rl')le pour aider ù 
atteindre les buts et objectifs de la deuxième Décennie du 
dêveloppemen t. Il est disposé à créer un elima t favorable à 
l'entrée de capitaux privés ct il mohliscra ses ressources ct 
sa population pour faire face aux he;-;oin~ de développement 
du pays. Le gouvernement a entrepris d'appliquer une 
politiquo de développement rural ct des réformes agraires 
importantes, et il sc préœcupe en outre de créer dt:s 
emplois pour la population rurale et d'accroître le revenu 
de cette population. 

4Cl. Le Conseil doit prendre une dédsion concernant la 
méthode d'examen ct d'évaluation tles progrès accomplis 
durant la deuxième D~cc11nic du développement. La déléga· 
tion kényenne approuve entièrement la proposition selon 
laquelle les activités de la collectivité internationale et des 
Etats Membres de l'ON{ l durant la Décennie doivent être 
passées régulièrement en revue ù l 'éehelon national, sectn· 
riel, régional ct international. Il fuudrait créer aussit(>t que 
possible un organisme qui serait chargé de cet examen et lui 
a<.:conler sufnsamment de temps pour en définir la méthode 
ct les modalités. 
47. En essayant d'atteindre les objectifs de paix, de 
prospérité ot de dignité humaine qui <.;o,;t \!eux de l'huma· 
nité, il ne faut pas perdre dr vue que les pays n'ont pas tous 
atteint le m~me niveau de développement. Pour des raisons 
t!Ui tieunont à leur tlotation en rcssolll'ees naturolles, à leur 
situation géographique ou ù leur histoire, œrtains pays en 
voie de développement n'ont pas cu la possibilité de tirer 
ple.';t:inent parti de leurs ressources ni de bénéficier des 
avantages résultant de la croissance de l'économie mondiale. 
L'Assemblée générale s'est montrée consciente de cette 
situation dans ses résolutions 2564 (XXIV) et 2724 (XXV). 
4X. Les pays signataires du Traité dl' coopération de 
l'Afrique orientale se sont aussi penchés sur cc problème 
particulier. Les présidents de }'(Jl'~anda, de la Tanzanie et 
du Kenya ont pris les mesures néce.~saires pour harmoniser 
le développement de l'industrie et du commerce de ces trois 
Etats. Il serait souhaitable que l'on en fasse autant à 
l'échelon international pour aider à rés~)udrc les problèmes 
des pays en voie de développement classés parmi !es moins 
développés. 

49. La délégation kényenne appuie les critères adoptés 1 

par ir· Secrétariat {E/4990, cha p. 11) pour désigner les pays 
qui sont les moins développés parmi les pay~~ en voie de 
développement. Selon ces critères, un pays ou un groupe de 
pays est considéré comme appartenant à la catégorie des 
p:;ys les moi · développés parmi les pays en voie de 
dc"·t'·:)ppement lorsque son PIB par habitant tlC dépasse pus 
100 dollars, lm~que 1~ taux d'alphabétisation de la popu­
laticn d'<lge scolaire de 15 ans ct plus est de 20 p. 100, et 
lorsque la part du secteur de la production manufacturière 
dans le PIB ne dépasse pas 1 0 p. 100. De l'avis de la 
délégation kényenne, cos chiffres ne peuvent pas être 
statiques~ car les fa\!tcurs démographiques et sociaux varient 
rapidement dans les pays en voie ùe développement. Il ne 
faut pas oublier non plus que certains pays en voie de 
développeml.'nt sont sans littoral! et que •.:e fait seul 
constitue un grave obstacle ù leur dév\?loppcmcnt. Selon la 
délégation kénycnne, les trois critères retenus pour dett'r· 
miner si un pays rentre dans la catégorie des pays les moins 
développés parmi les pays en voie de développement ne 
suft1sent pas. La question du dimat politique et la volonté 
de ~oopércr sont des fa~teurs vitaux. dont il l:onvient de 
tenir compte pour aider ces pays ù surmonter leurs 
problèmes. Aussi l'ONll devrait-elle procéder à une étude 
approfondie de cette question. 

50. M. S/,ARKA (Hongrie) note que, si l'on a enregistré 
en 1970 un rahmtissement nuaqué de 1 'économie mundiulc. 
les chiffres globaux indiquent un 'ertain dynamisme dans 
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t'expansion de la production et des échanges interna­
tionaux. 

51. Dans les pays développés à économie de marché, la 
production totale de biens et de services s'est accrue de prés 
de 3 p. 100 entre 1969 et 1970; dam les pays en voie de 
développement l'accroissement du PIB combiné a dépassé 
5 p. 100, alors que dans les pays socialistes d'Europe 
orientale il a atteint 7,7 p. 100. Il semble donc que le 
ralentissement du taux d'accroissement de la production 
mondiale soit attribuable aux maigres résultats obtenus 
dans les pays capitalistes. Dans les pays capitalistes déve­
loppés, les tendances inflationnistes ont persisté et se sont 
même ac<.:entuées, ce qui a eu de graves conséquences dans 
certains pays. Toutefois, la décélération de la production 
n'a pas été uniforme, et en 1970 la croissance économique 
s'est poursuivie énergiquement dans les pays en voie de 
développement. De fait, le taux de croissance de 5 p. 100 
qu'il!: ont atteint est conforme à l'objectif fixé pour la 
première Décennie du développement. 

52. Dans le groupe des pays socialistes d'Europe orientale, 
il convient de signaler que le revenu national a continué de 
s'élever en 1970 à un rythme à peu près équivalent à celui 
de 1969. Le taux de croissance de l'industrie s'est maintenu 
à environ 8,3 p. 100 par an durant les années 60. Malgré les 
quelques difficultés éprouvées dans le secteur de l'agri­
culture, la croissance moyenne de la production agricole a 
été nettement meilleure entre 1966 et 1970 qu'au cours des 
années précédçntes. 

53. Par ailleurs, au cours de la période considérée les liens 
de coopération entre les pays membres du CAEM se sont 
r~sserrés. Tous ces pays ont conclu des accords commer­
ciaux pour la période 1971-197 5, et en janvier 1971 la 
Banque internationale des investissements est entrée en 
activité. 

54. La Hongrie a achevé 1 'an dernier avec succès son 
troisième Plan quinquennal. Le taux de croissance annuelle 
du revenu national a été d'environ 6,8 p. 100 par an. La 
production industrielle a augmenté de 34 p. 100, et la 
production de 1 'agriculture a progressé en moyenne de 
3 p. 100 pa· an. 

55. Au cours des trois dernières années, l'économie 
hongroL;c a fait de nets progrès grâce à la réforme de la 
gestion économique. Le système de planification socialiste a 
été amélioré et l'on est parvenu à une meilleure harmoni­
sation de tous les secteurs intéressé$ de 1 'économie. L'une 
des idées essentielles de la réforme est que le dévelop­
pement é.-::onornique du pays devrait se rattacher plus 
étroitement aux possibilités économiques sur le plan inter­
national. Naturell ·;nent, la Hongrie tient à renforcer ses 
liens de coopératio11 avec les pays membres du CAEM, mais 
r.lle désire aussi entretenir des ~~lations économiques avec 
tous les pays, compte tenu Jes intérêts réciproqur<: de 
chacun. 

56. En ce qui concerne les relations avec le~ p:...ys en voie 
de développement, le Gouvernement hongrois, tenant 
cc•mptc de la sectior II de !a résolution 15 (II) adoptée par 
· C afërence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement ~ sa deuxième session 5 , a pris les mesures 
nécessaires pour développer son commerce avec ces pays et 
en même t~mps le '..liversifier tnnt sur le pan structurel que 
sur le plan géographique. 

57. En ce qui concerne la situation sociale dans le monde, 
les documents soumis au Conseil indiquent qu'elle est loin 
d'être satisfaisante, et qu'il reste encore beaucoup à faire 
dans ce domaine. En outre, cette année le monde connaît 
une situation tragique dont l'ampleur et la gravité suscitent 
l'inquiétude générale de la collectivité internationale. La 
délégation hongroise estime n~ccssaire que cette question 
soit examinée comme il convient dans le cadre du point 9 
de l'ordre du jour. Il s'agit de trouver une solution pour 
remédier aux souffrances de millions d'êtres humains, et les 
parties intéressées devraient parvenir ù un règlement satis­
faisant avec l'aide de la collectivité internationale. 
58. Revenant à la situation économique, le :-epréscntant 
de la Hongrie dit que le commerce en général est la branche 
de l'économie mondiale qui se développe le plus rapiue­
ment. Il espère que la troisième session de la Conférence de 
la C'NUCED pem1ettra non seulement d'améliorer la situa­
tion du commerce international mais encore de créer un 
climat plus propice à la coopération économique interna­
tionale. 

59. Le commerce international est la base même des 
relations économiques entre les pays socialistes et les pays 
capitalistes. La délégation hongroise attache une gra11de 
importance à cette question parce que le commerce entre 
l'Est et l'Ouest contribue largement au développement des 
échanges internationaux. Cependant, le volume du com­
merce Est-Ouest reste faible par rapport à l'ensemble du 
commerce international parce qu'il est encore entravé par 
certains obstacles. Les restrictions qt.• J.ntitatives imposées 
par les pays occidentaux sur les exportations des pays 
socialistes constituent 1 'un des principaux obstacles. Ce~ 
restrictions discriminatoires - -:ar elles ne visent que 
certains pays ou groupe de pays · violent le principe du 
traitement de la nation la plus favorisée. En outre, 
l'expansion du commerce E!:.t-Ouest est fortement gênée par 
les mesures protectionnistes appliquées par certains pays 
d'Europe occidentale aux exportations de produits agricoles 
des pays socialistes. Il est juste, toutefois, de signaler 
certains facteurs qui jouent en faveur du commerce 
Est-Ouest, par exemple le syst~me des accords intergouver­
nementaux à long terme, qui assurent une répartition mieux 
équilibrée des échanges sur une période plus étendue. 

60. Il faudrait également améliorer la structure du 
commerce Est-Ouest. Si la structure des exportations des 
pays occidentaux vers les pays mem~)res du C AEM cm"l'es­
pond à peu près à la structure de leur commerce extérieur 
en général, on ne peut pas en dire autant de la structure des 
exportations des pays socialistes. 
61. Bien entendu, les échanges commerciaux ne sont pas 
la seuk possibilité de coopération économique entre pays 
ayant d~~s systèmes économiques et sociaux différents. Il 

5 Voir Actes de la Conjërence des Nations Unies sur le commerce 
eth' db·eloppement, deuxième session. vol. 1 ct Corr.l et 5 et Add.I 
ct 2, Rapport et annexes (publication des Nations Unies, numéro dl 
vente: F.68.li.D.14), annexe I, p. 35. 
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existe également les échanges de connaissances techniques, 
de services et de coopération technique, qui jouent un rôle 
important dans les relations économiques entre les pays 
socialistes, les pays occidentaux et les pays en voie de 
développement. 

62. Une autre caractéristique importante du dévelop­
pctnent économique mondial est l'intégration économique. 
Cette intégration est beaucoup plus avancée dans les pays 
les plus développés économiquement. La Communauté 
économique européenne, par exemple, représente une 
grande force économique et se développe rapidement tout 
en attirant d'autres pays d'Europe occidentale. Dans ce 
contexte, il serait souhaitable que le Marché commun élargi 
applique une politique économique orientée davantage vers 
l'extérieur. 

63. La coopération économique dans ce cadre du CAEM a 
également été un facteur très important du développement 
rapide des pays socialistes. Des groupements économiques 
ne devraient pas se développer isolément en Europe, mais, 
au contraire, entretenir des relations étroites de façon à ce 
qi.t'il existe une coopération économique entre tous les pays 
du continent. Il ne suffit pas de renforcer les relations 
bilatérales existantes : il faut aussi examiner la possibilité 
d'établir des relations multilatérales entre les gouverne­
ments de tC' Js les pays européens. A ce propos, il est 
regrettable que l'un des pays les plus industrialisés d'Eu­
rope, la République démocratique allemande, ait été empê­
chée jusqu'à présent d'occuper la place qui lui revient au 
sein de l'ONU et de ses organes compétents. On ne peut 
prétendre résoudre les problèmes de l'Europe sans la 
participation de ce pays extrêmement développé. 

64. En ce qui concerne la deuxième Décennie du dévelop­
pement, la Hongrie a toujours considéré qu'il était impor­
tant d'améliorer les conditions de vie dans les pays en voie 
de développement et a consacré une attention particulière 
aux travaux de l'ONU dans ce domaine. Ainsi, lors de la 
vingt-cinquième session de l'Assemblée générale, la déléga­
tion hongroise a participé activement à l'élaboration de la 
Stratégie internationale du développement. Elle a fait tout 
son possible pour assurer que les pays en voie de dévelop­
pemrnt recevraient, par l'intermédiaire de t'ONU, une 
assistancE aussi efficace que possible. 

65. C'est parce qu'elle comprend le désir des pays en voie 
de développement de recevoir certaines garanties touchant 
la mise en œuvre des objectifs de la Stratégie et le 
renforcement de leur indépendance économique que la 
délégation hongroise appuie la création d'un système 
destiné à servir ces objectifs. Si l'on veut atteindre les 
objectifs de la Stratégie, il est important de procéder à un 
examen systématique et à une évaluation de la mise en 
œuvre des mesures recommandées dans la résolution 2626 
(XXV). Le Conseil économique et social semble êtïe 
l'organe le mieux aL:>roprié pour effectuer cette évaluation. 
Il a d~ailleurs déclaré, dans sa résolution 1556 B (XLIX), 
qu'il était prêt à assumer ce rôle. 

66. Quant aux moyens d'améliOïer l'organisation des 
travaux du Conseil, la délégation hongroise a déjà fait 
connaître ses vues à ce sujet, mais elle est disposée à 
poursuivre l'examen de cette question, en espérant qu'il 

sera possible de renforcer lr· !C<k .;·t le fonctionnement du 
Conseil. 

67. M. ZAKAH''"' (Malai~'e) pense, comme d'autres repré­
sentants, que le "~onseil t!COnomique et social est à un 
tournant de son histoire. A cette session, le Conseil peut 
juger de la réalisation des objectifs de la première Décennie 
du développement et concevoir des solutions aux problèmes 
de la deuxième Décennie. Le rapport du Secrétaire général 
sur la situation économL1ue mondiale et les rapports des 
secrétaires exécutifs des commissions économiques régio­
nales fournissent d'amples renseignements sur la décennie 
écoulée. M. Zakaria souhaite en commenter certains aspects 
essentiels, dans l'optique des pays en voie de dévelop­
pement. 

68. La première Décennie du développement a coihcidé 
avec l'époque de la décolonisation. Malheurevsenent, les 
progrès politiques n'ont pas été accompagnés d'une amélio­
ration semblable de la situation ~conomique mondiale. La 
révolution scientifique et technique a creusé l'écart entre 
pays développés et pays en voie de développement, comme 
l'a souligné le Secrétaire général de la C'NUCED dans la 
déclaration qu'il a faite à la 1774e séance du Conseil. Il faut 
espérer qu'un accord sera élaboré au Conseil en ce qui 
concerne le mécanisme et les méthodes du transfert des 
techniques aux pays en voie de développement, afin de 
corriger cette tendance. 

69. La diminution de la part des pays en voie de 
développement dans le commerce mondial est un autre 
sujet de préoccupation. Cette tendance doit, elle aussi, être 
renversée. A ce sujet, on ne peut que se féliciter de 
l'adoption d'un système généralisé de préférences par les 
pays développés, notamment par la Communauté écono­
mique européenne. Cependant, ce système s'applique 
actuellement à un nombre trop restreint de produits~ il 
devrait être étendu aux matières premières et aux produits 
de base. La Malaisie le souhaite d'autant plus que, comme 
de nombreux pays en voie de développement, elle doit 
exporter ces produits pour se procurer des devises. 

70. Si la libéralisation des politiques commerciales en 
faveur des pays en voie de développement gêne certaines 
industries des pays développés, ces pays devraient réagir, 
non par des mesures protectionnistes, mais en appliquant 
des programmes d'ajustement en faveur des industries 
affectées. Ce ne serait pas là un acte de charité car, comme 
le Secrétaire général l'a souligné dans son message au 
Conseil ( 1773e séance), le progrès économique et social des 
pays en voie de développement est une condition de la paix 
et de la stabilité dans le monde. Il est donc essentiel que les 
pays développ~s fassent preuve de la volonté politique 
nécessaire pour réaliser les buts de la deuxième Décennie, 
même si les méthodes et les mécanismes actuels de l'aide 
sont à modifier. 

71. Dans cette perspective, il est décevant de constater 
que certains pays donateurs ne se sont guère rapprochés de 
l'objectif de 1 p. 100 du PNB fixé pour 1 'aide aux pays en 
voie de développement pendant la deuxième Décennie. On 
constate même que l" conditions de 1 'aide deviennent plus 
difficiles, et davantage soumises aux intérêts des pays 
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donateurs. Le service de la dette pèse de plus en plus 
lourdement sur les pays en voie de développement, à tel 
point qu'on commence à parler de "courants inverses de 
capitaux". 

T2. Il faudrait que les pays développés soient pbs 
sensibles aux besoins des pays en voie de développement, et 
laissent ceux-ci choisir eux-mêmes leurs priorités. Les plans 
des pays en voie de dévl!loppement ne sont pas uniquement 
orientés vers b croissance: ils visent aussi à une mPilleure 
répartition des revenus, à ur1e réduction du chômage et, 
d'une manière générale, à une meilleure justice sociale. La 
Malaisie, pour sa part, a dépassé le taux de croissance fixé 
pour la première Décennie. Cependant, elle n ~m~ore de 
nombreux problèmes à résoudre, notamment la pauvreté, le 
chômage et le déséquilibre entre le secteur urbain et le 
secteur rural. C'est pourquoi le nouveau plan quinquennal 
vise à restructmer la société malaisienne en équilibrant la 
croissance et lr ~rog .. ès social. 

73. En ce \.ju: concerne le mécanisme d'examen et 
d'évaluation de l'application de la Stratégie du dévelop­
pement, la délégation malaisienne est en faveur des quatre 
niveaux proposés. Elle estime que c'est aux pays intéressés 
qu'il appartient d'évaluer les progrès réalisés sur le plan 
national. Au I].iveau régional, les commissions économiques 
régionales ont un rôle important à jouer. Au niveau 
sectoriel mondial, le représentant de la Malaisie pense. 
comme le Secrétaire général, que la C'NUC'ED, l'ONUDI et 
les institutions spécialisées devraient évaluer les progrès 
accomplis dans leurs domaines de compétence respectifs. 
Au niveau mondial, il souligne 1 'importance du rôle du 
Conseil économique et social, qui rendra peut-être néces· 
saire un élargissement du Conseil, si cela doit permettre de 
mieux exprimer la volonté politique des Membres de 
l'ONU. Le Conseil pourrait ainsi mieux appuyer 1 'Assem­
blée générale, qui doit conserver la responsabilité principale 
en ce qui concerne l'é,raluation de la Stratégie du dévelop­
pement. 

74. M. KITAHARA (Observateur du Japon), prenant la 
parole en vertu de l'article 7 5 du règlement in té rieur, estime 
que le système d'évaluation générale des progrès réalisés 
dans la mise en œuvre de la Stratégie internationale du 
développement doit être conçu pour conférer à la Stratégie 
un caractère dynamique, de manière à résoudr~ cfficact 
ment les problèmes qui se posent aux pays en voie de 
développement. On doit chercher surtout à évaluer les 
progrès des pays en voie de développement, d'une part, et 
des pays développés, d'autre part, et, compte tenu des 
grandes tendances relevées, à définir de nouvelles orienta­
tions pour réaliser les objectif, de la Stratégie. A ce propos, 
la dél~gation japonaise appuie les vues exprimée' par le 
Secrétaire général au paragraphe 28 de son rapport 
(E/5040). Il appartiendra à chaque pays d'évaluer ses 
propres progrès, mais les pays en voie de développement 
devront fournir des renseignements suffisants, sur la base de 
données et de définitions comparables. Sur les 69 éléments 
identifiables énumérés dans le rapport du Secrétaire général, 
40 concernent les pays en voie de développement et un 
effort devra être fait sur le plan de la statistique pour 
foumir des doi111ées sur ces 40 indicateurs. Quant aux 

éléments intéressant les pays économiquement avancés, 
l'observateur du Japon note que des organisation interna­
tionales disposent déjà de nombreux renseignements à leur 
sujet. 
75. Au paragraphe 83 de la Stratégie internationale du 
développement [résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée 
générale], il est prévu que le Comité de la planification du 
développement formulera des observations et des recom­
mandations à l'intention du Conseil. Le Comité aura ainsi 
des responsabilités accrues, mais la délégation japonaise 
n'est pas convaincue qu'il soit nécessaire de 1 'élargir. Il 
devrait suffire, au contraire, de renforcer le personnel de 
secrétariat et de mettre plus d'experts à sa disposition. 
76. A propos de l'examen et de l'évaluation au niveau 
mondial, l'observateur du Japon estime que les discussions 
de fond à ce sujet devront avoir lieu au Conseil économique 
et social, étant d<mné qu'il est, en vertu de la Charte, 
l'organe central de coordination dans le domaine écono· 
mique et social. Dans cette perspective, il serait bon 
d'élargir la composition du Conseil, afin qu'un nombre 
suffisant de pays représentant des intérêts divers y siègent. 
Un tel élargissement est aussi justifié par le rôle accru du 
Conseil en matière d'élaboration des politiques. M. Kitahara 
espère ~1u'une décision positive sera prise à ce sujet à la 
présente session. Il est possible que 1 'élargissement du 
Conseil exige plusieurs années, car il faudra modifier la 
Charte, mais dans l'immédiat on pourrait permettre à un 
nombre important de pays qui ne sont pas membres du 
Conseil de siéger dans un organe subsidiaire qui aiderait le 
Conseil dans ses tâches d'examen et d'évaluation 

77. Toujours à propos des mesures visant à améliorer 
l'organisation des travaux du ConseiL 1 'observateur du 
Japon pense que le Conseil est actuellement trop sollicité 
par des questions d'un caractère hautement technique: il 
devrait concentrer son attention sur des aspects précis qui 
appellent des décisions immédiates de sa part. De plus, le 
Conseil pourrait choisir pour chacune de ses sessions d'été 
une question relative à la situation économique et sociale 
dans le monde, sur laquelle la discussion générale serait 
axée. 

7X. M. Kitahara décrit ensuite brièvement les efforts 
récents de son gouvernement dans le domaine du commerce 
et du développement. Le Japon a déclaré qu'il s'efforcerait 
d'atteindre pour l'aide aux pays en voie de développement 
l'objectif de 1 p. 100 du PNB d'ici 1975. En 1970, les 
transferts nets de ressources financières du Japon aux pays 
en voie de développement ont atteint 1 milliard 824 
millions de dollars, soit une augmentation de 44,4 p. 100 
par rapport à 1969: ce chiffre représente 0,93 p. 100 du 
PNB du Japon. Dans le domaine du commerce, le Gouver­
nement japonais se prépare à mettre en vigueur le 1er août 
1971 son syst~me de préférences en faveur des exportations 
des pays en voie de développement. Ce gouvernement a 
décidé de réduite de 60 à 40 le nombre de produits faisant 
l'objet de restrictions quantitatives, d'ici la fln du mois de 
septembre. Par la suite, il fera encore d'autres efforts dans 
le sens de la libéralisation de son commt!rce. 

79. Mme ALAMI (Fédération démocratique interna­
tionale des femmes), prenant la parole sur l'invitation du 
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Président, souligne l'importance de l'examen que le Conseil 
va consacrer aux objectifs de la Stratégie internationale du 
développement. 

HO. L'expérience quotidienne des organisations affiliées à 
la FDIF amène celle-ci à constater que les conditions créées 
par le colonialisme, le fascisme, le néo-colonialisme et les 
séquelles de la féodalité qui affectent encore de nombreux 
pays ont des répercussions particulièrement graves sur la vie 
des femmes et des enfants. Cette constatation a été 
confirmée concrètement lors du voyage d'étude que Mme 
Ilugel, secrétaire général de la FDIF, a fait dans le cadre de 
la contribution de la FDIF à l'Année internationale de la 
lutte contre le racisme et la discrimination raciale auprès 
des organisations féminines de 10 pays d'Afrique, et 
particulièrement pendant son séjour de 24 jours dans les 
régions de l'Angola libérées par le Mouvement populaire de 
libération de l'Angola, sur l'invitation de l'Organisation des 
fémmes angolaises (affiliée à la FDIF). Dans les régions 
libérées, les femmes angolaises bénétlcient de mesures 
économiques et sociales qui trm,sforment profondément 
leur condition : campagnes d'alphabétisation, vaccinations 
massives, coopératives de production agricoles gérées dans 
leur grande majorité par des femmes, disparition de la 
pratique humiliante de la dot, etc. La FDIF fournira un 
rapport détaillé sur le séjour de Mme Ilugel à la Commission 
de la condition de la femme, à la Commission des droits de 
l'homme ct à l'UNESCO. C'es exemples illustrent la position 
fondamentale de la FDIF, qui considère que l'émancipation 
de la femme est étroitement liée aux problèmes fondamen­
taux que sc,rlt l'indépendance nationale, la justice sociale, la 
paix, et !e développement économique et politique. 

81. Etant donné l'accent mis sur l'utilisation des res­
sources humaines dans la deuxième Décennie du dévelop­
pement, il faudra veiller à ce que les femmes puissent 
participer pleinement à la solution des problèmes du 
développement économique et social. En particulier, dans 
de nomorcux pays, il faudra remédier à l'injuste répartition 
du fruit du travail d'une majorité d'hommes et de femmes 
exploités par une minorité égoïste. Le droit au travail, une 
fmmation professionnelle lihre de toute discrimination. 
l'enseignement, l'assistance médicale (particulièrement aux 
mères et aux enfants), la nutrition et l'amélioration du 
logement sont des domaines où une actioP mgcnte doit être 
entreprise. II faudra à cet égard faire un etTort particulier 
pour éliminer les retards dus au colonialisme. 
82. Mme Alami souligne que le développement ne doit 
plus être seulement économique: il doit être aussi social. A 
ce sujet, la FDIF a pris connaissance avec satisfaction des 

recommandations de la réunion d'experts en matière de 
politique et de planification sociale (Stockholm. septembre 
1969 )6 

: ne laisser aucun fraction importante de la popu­
lation à l'écart du développement: assurer la participation 
active cie larges secteurs de la population à ce processus; 
reconnaître 1 'importance du principe de 1 'égalité sociale: 
accorder la priorité à la mise en valeur du potentiel humain, 
et notamment de celui des enfants. La FDIF appuie 
également les objectifs généraux de la deuxième Décennie 
concernant la femme qui ont été approuvés à la vingt­
troisième session de la Commission de la condition de la 
femme 1 résolution 2716 (XXV) de l'Assemblée générale] : 
ratitlcation des conventions en faveur des femmes et 
application de ces conventions; élimination de l'analpha­
bétisme: accès égal à tous les niveaux d'enseignement; 
protection de la maternité: protection médicale, etc. 
L'ONU devrait suggérer aux planificateurs que des res­
sources suffisantes soient prévues pour la réalisation de tels 
objectifs. 
83. L'expérience des femmes des pays socialistes, où 
l'exploitation est abolie, montre de façon convaincante 
quelle peut être la contribution de la femme au dévelop­
pement d'une société. Dans cette perspective, la FDIF, 
conformément à l'opinion des organisations affiliées, 
propose que parmi les membres des commissions nationales 
de développement il y ait un nombre proportionnel de 
femmes et que les organisations féminines soient consultées; 
que ces commissions étudient les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs approuvés par la Commission de la 
condition de la femme; que les principes de la Déclaration 
sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes 
soient pleinement pris en considérat;on dans toutes les 
actions visant au développement économique et à la mise en 
application des conventions de 1 'ONU et de ses institutions 
spécialisées concernant les femmes, notamment des conven­
tions Nos 100,103 et 111 de l'OIT. 

84. Le PRi:SIDENT propose que, selon le vœu exprimé 
par plusieurs délélwtions, le Haut Commissaire des Natkns 
t Tnies pour les réfugiés, en sa capacité de point central pour 
l'assistance aux réfugiés pakistanais en Inde, fasse une 
déclaration au cours de la séance plénière de la matinée du 
vendredi 16 juillet. 

Il en est ainsi d,icidé. 

La séance est levée à 1 R heures. 

6 Voir 1'/CN.S/445 et Corr.l. 




